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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

PPRROOMMOOTTIIOONN  DDEE  LL´́EEXXCCEELLLLEENNCCEE  //  EENN  MMIISSSSIIOONN  EENN  TTAANNZZAANNIIEE  ::  BBEEUUGGRRÉÉ  MMAAMMBBÉÉ
SSEENNSSIIBBIILLIISSEE  LLAA  DDIIAASSPPOORRAA  IIVVOOIIRRIIEENNNNEE

Après  deux  précédentes  journées  chargées,  le  Premier  Ministre  ivoirien,  Robert  Beugré  Mambé,  a
rencontré la diaspora ivoirienne établie en Tanzanie, le mercredi 28 janvier 2025. Cette rencontre s’inscrit
dans le cadre de son séjour à Dar es Salaam, à l’occasion du Sommet africain de l’énergie « Mission 300 ».
Accompagné de Maes Ennio,  ambassadeur  de  la  Côte  d´Ivoire  en  Éthiopie  et  futur  ambassadeur  en
Tanzanie,  le  Chef  du  Gouvernement  a  encouragé  les  Ivoiriens  résidant  en  Tanzanie  à  se  considérer
comme des ambassadeurs de l’excellence. « Vous êtes une source de richesse pour la Côte d’Ivoire, un
capital humain précieux dont notre pays peut se prévaloir, fort de l’expérience que vous avez acquise et de
votre détermination inébranlable à réussir. Vous êtes engagés dans la quête du succès, un combat que
nous menons ensemble », a-t-il déclaré.

OOUUVVEERRTTUURREE  DDEE  LLAA  11ÈÈRREE  SSEESSSSIIOONN  OORRDDIINNAAIIRREE  DDUU  SSÉÉNNAATT  22002255  ::  KKAANNDDIIAA  CCAAMMAARRAA
AANNNNOONNCCEE  LLEE  22EE  FFOORRUUMM  DDEESS  CCOOLLLLEECCTTIIVVIITTÉÉSS  TTEERRRRIITTOORRIIAALLEESS

La  première  session  ordinaire  2025  du  Sénat  s’est  ouverte,  hier,  mercredi  29  janvier  2025,  à
Yamoussoukro, où il siège. Quasiment au grand complet, les sénateurs ont pris connaissance des dé�s
qui les attendent. Ce, par la voix de leur présidente, Kandia Camara Kamissoko qui, dans son adresse
solennelle,  a  livré quelques détails.  «  Au titre  de sa mission d’évaluation des politiques publiques,  et
conformément à l’article 93 de la Constitution, la Chambre haute du Parlement se penchera, cette année,
sur la question du transfert des compétences de l’État aux Collectivités territoriales. Au titre de sa mission
de représentation des Collectivités territoriales, le Sénat organisera, dans les prochains mois, le deuxième
Forum avec les Collectivités territoriales », a annoncé la présidente Kandia Camara.

  EEccoonnoommiiee

««  RREENNDDEEZZ--VVOOUUSS  DDUU  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  »»  //  LLAA  MMIINNIISSTTRREE  KKAABBAA  NNIIAALLÉÉ  ::  ««  NNOOUUSS  AAVVOONNSS
LLEE  RRIISSQQUUEE  DDEE  SSUURREENNDDEETTTTEEMMEENNTT  QQUUII  EESSTT  MMOODDÉÉRRÉÉ  »»

La ministre de l’Économie, du Plan et du Développement, Nialé Kaba, était l’invitée des « Rendez-vous du
Gouvernement  »,  hier,  mercredi  29  janvier  2025,  à  l’Auditorium  de  la  Primature.  Entre  autres  sujets
évoqués, la ministre s’est prononcée sur la dette extérieure de la Côte d’Ivoire : « Nous avons le risque de
surendettement qui est modéré. Le ratio dette sur le Produit intérieur brut (PIB) est de 51,8%. C’est un
ratio qui est en dessous de la norme que s’est donné l’UEMOA, pour apprécier le niveau d’endettement du
pays », a indiqué la ministre. Selon elle, « Le taux d’in�ation était de 3,5% en 2024 contre 5,2% en 2022. L
´Économie ivoirienne se montre résiliente, malgré un contexte international di�cile. Le Produit intérieur
brut (PIB) par tête a presque doublé, passant de 790 000 FCFA en 2012 à 1 535 000 FCFA en 2023 », a
expliqué Nialé Kaba.



CCRROOIISSSSAANNCCEE  SSOOCCIIOOÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE  DDEE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ::  NNIIAALLÉÉ  KKAABBAA  EEXXPPOOSSEE  LLEESS
PPEERRFFOORRMMAANNCCEESS  EETT  LLEESS  DDÉÉFFIISS

La tribune « Les Rendez-vous du Gouvernement » a reçu, pour sa rentrée 2025, Nialé Kaba, ministre de
l’Économie, du Plan et du Développement, qui a animé, mercredi 29 janvier 2025, à l’Auditorium de la
Primature,  à  Abidjan-Plateau,  une  conférence  de  presse  sur  le  thème  :  «  Politique  économique  et
plani�cation de développement en Côte d’Ivoire : enjeux, dé�s et perspectives ». A coups de dé�nitions
théoriques et cas pratiques, la conférencière a décrit les performances de la Côte d’Ivoire, de 2012 à 2024,
en termes de plani�cation du développement et d’indices de croissance socioéconomiques. Selon Nialé
Kaba, les performances économiques et sociales sont notables au niveau du cadre macroéconomique qui
se solidi�e avec un Produit intérieur brut (PIB) estimé à 4 % en 2024, contre 5,2 % en 2023 et 6,8 % en
2022.
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MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  DD’’IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTTSS  RRÉÉAALLIISSÉÉSS  EENN  22002244

La ministre de l’Économie, du Plan et du Développement, Nialé Kaba, a présenté, le mercredi 29 janvier
2025, les performances économiques et sociales qui soutiennent l’embellie de l’économie ivoirienne à la
tribune  «  Les  Rendez-Vous  du  Gouvernement  »,  initiée  par  le  CICG  pour  présenter  les  actions
gouvernementales  et  dont  elle  était  l’invitée.  Le  thème de cette  première  édition  de  l’année était  :  «
Politique économique et plani�cation de développement en Côte d’Ivoire : Enjeux, Dé�s et Perspectives ».
Faisant un point du Plan National de Développement (PND 2021-2025), Nialé Kaba a indiqué que le cumul
des investissements réalisés à �n 2024 s’est établi à 45 509,9 milliards de FCFA sur un coût total de 59
000 milliards de FCFA, soit une réalisation de 77,1% des d’investissements prévus sur la période.

DDIIAALLOOGGUUEE  ÉÉTTAATT--SSEECCTTEEUURR  PPRRIIVVÉÉ  ::  11ÈÈRREE  RRÉÉUUNNIIOONN  TTEECCHHNNIIQQUUEE  PPRRÉÉPPAARRAATTOOIIRREE  AAUU
CCTTCC

Dans le prolongement des échanges du Déjeuner de travail entre le ministre des Finances et du Budget,
président du Comité technique de concertation (CTC) et les représentants du Secteur privé tenu, le jeudi
16 janvier, à Abidjan-Plateau, le Secrétariat Exécutif du Comité de Concertation État-Secteur privé (CCESP)
a abrité la première réunion technique préparatoire au Comité Technique de Concertation, le mercredi 22
janvier  2025.  Cette rencontre a été l’occasion de passer en revue les problématiques prioritaires des
entreprises et recueillir les attentes du Secteur privé en vue des travaux du Cadre de Concertation État-
Secteur privé.

BBOONNNNEE  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  ::  LLEESS  PPRROOGGRRÈÈSS  DDEE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  MMIISS  EENN  LLUUMMIIÈÈRREE

Des progrès notables. La Côte d’Ivoire enregistre des améliorations en matière de bonne gouvernance.
Celles-ci  ont été mises en lumière,  mardi,  28 janvier 2025, à Abidjan-Plateau,  par Désiré Dago Djiriga,
directeur de la Déclaration de Traitement de Patrimoine. Et ce, à la faveur de la tribune « Tout savoir sur »
initiée par le CICG. Ainsi, il a relevé une amélioration constante dans les classements internationaux tels
que l’indicateur Mo Ibrahim et l’indicateur MCC. En 2023, a-t-il fait savoir, le pays a obtenu un score de
56,7/100  en  gouvernance  globale  et  de  48,9/100  dans  la  lutte  contre  la  corruption,  occupant
respectivement les 16e et 15e places en Afrique.

SSÉÉMMIINNAAIIRREE  BBIILLAANN  DDEE  LLAA  DDGGPPEE  ::  MMOOUUSSSSAA  SSAANNOOGGOO  DDOONNNNEE  DDEESS  OORRIIEENNTTAATTIIOONNSS
PPOOUURR  UUNNEE  GGEESSTTIIOONN  OOPPTTIIMMAALLEE  DDEESS  EENNTTRREEPPRRIISSEESS  PPUUBBLLIIQQUUEESS



La Direction Générale du Portefeuille de l’État (DGPE) organise, du 29 au 31 janvier 2025, à l’hôtel des
Parlementaires de Yamoussoukro, la 6e édition de son séminaire bilan. L’objectif est d’évaluer les actions
de l’année écoulée, de préparer la matrice d’actions pour le Plan d’actions stratégiques (PAS) 2025 et de
�naliser la stratégie 2021-2025 pour l’année 2025. A l’ouverture des travaux, ce mercredi 29 janvier 2025,
le  ministre  du  Patrimoine,  du  Portefeuille  de  l’État  et  des  Entreprises  publiques,  Moussa  Sanogo,  a
souligné que l’année 2024 a été marquée par des efforts signi�catifs en matière de renforcement de la
gouvernance des entreprises publiques et d’optimisation de la gestion du portefeuille de l’État. Il a insisté
sur  la  nécessité  de  poursuivre  les  efforts  pour  améliorer  la  gouvernance  et  la  performance  des
entreprises publiques en 2025, donnant des orientations claires pour faire de la DGPE un accélérateur de
développement.

CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE--QQAATTAARR  ::  LLEESS  22  PPAAYYSS  RREENNFFOORRCCEENNTT  LLEEUURR  PPAARRTTEENNAARRIIAATT
ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE

Le 27 janvier, la Côte d´Ivoire et le Qatar ont renforcé leurs liens économiques en signant un protocole d
´accord entre leurs chambres de commerce respectives.  Cet  accord vise à promouvoir  les échanges
commerciaux et à faciliter le partage d’informations économiques dans des domaines clés tels que le
commerce extérieur, la production, ainsi que les opportunités d´exportation. En plus de ces initiatives, le
protocole prévoit l’organisation d´expositions, de visites réciproques et de rencontres régulières entre les
représentants  des  deux  nations,  renforçant  ainsi  la  coopération  bilatérale.  Les  deux  parties  ont  par
ailleurs exprimé leur volonté de capitaliser sur le potentiel  de croissance des échanges commerciaux
entre la Côte d’Ivoire et le Qatar.

  SSoocciiééttéé

FFOONNCCTTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE  //  FFOORRMMAATTIIOONN  EENN  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIOONN  DDEE  BBAASSEE  ::  VVOOIICCII  LLEE  BBIILLAANN
DDEE  LLAA  SSEESSSSIIOONN  22002244

Un atelier a été organisé par le ministère d’État, ministère de la Fonction publique et de la Modernisation
de l’administration  pour  dresser  le  bilan  de  la  formation  en  Administration  de  base session 2024.  Il
concerne les candidats admis aux concours directs, de recrutement et de recrutement exceptionnel, au
titre de l’année 2023. Cette assise a eu lieu au Centre de perfectionnement des fonctionnaires et agents
de  l’État,  situé  à  Adjamé,  le  mercredi  29  janvier  2025.  D’entrée,  le  directeur  général  de  la  Fonction
Publique, Soro Gninagafol, a salué la présence de ce parterre d’invités, dont la participation à cet atelier
témoigne de leur dévouement à l’excellence, à l’innovation et de leur engagement dans la droite ligne de la
vision  de  la  ministre  d’État,  Anne Désirée  Ouloto,  qui  veut  faire  de  son ministère  une administration
moderne, modèle, performante qui délivre un service public de qualité aux usagers clients.

EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT  TTEECCHHNNIIQQUUEE,,  FFOORRMMAATTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  EETT  AAPPPPRREENNTTIISSSSAAGGEE  ::
LLEE  MMIINNIISSTTRREE,,  NN´́GGUUEESSSSAANN  KKOOFFFFII,,  DDÉÉCCLLIINNEE  SSEESS  AACCTTIIVVIITTÉÉSS  MMAAJJEEUURREESS  PPOOUURR  22002255

Le  ministre  de  l´Enseignement  technique,  de  la  Formation  professionnelle  et  de  l´Apprentissage,  N
´Guessan Ko�, a annoncé les grandes activités de son département pour 2025, le mardi 28 janvier 2025, à
Abidjan-Cocody, au cours d´une cérémonie de présentation de vœux de Nouvel An des acteurs du secteur.
Il s´agit de la mise en service des sept lycées professionnels, Ebimpé, Yamoussoukro, Diabo, Dabakala,
Kong,  Korhogo  et  Gbéléban,  dont  les  travaux  ont  commencé  en  janvier  2022.  Ces  infrastructures
modernes auront une capacité de 5 600 places et de 3 225 lits dans les internats. L´année 2025 sera
marquée par  de nombreuses autres actions indiquées dans le  plan stratégique,  a  ajouté  le  ministre.
(Source : CICG)

PPOOLLLLUUTTIIOONN  DDEESS  RRIIVVIIÈÈRREESS  EETT  MMOORRTTAALLIITTÉÉ  MMAASSSSIIVVEE  DDEE  PPOOIISSSSOONNSS  ÀÀ  AAFFFFEERRYY  EETT



GGAAGGNNOOAA  ::  AASSSSAAHHOORRÉÉ  JJAACCQQUUEESS  DDUURRCCIITT  LLEE  TTOONN  EETT  AANNNNOONNCCEE  DDEESS  SSAANNCCTTIIOONNSS

Le  ministre  de  l’Environnement,  du  Développement  durable  et  de  la  Transition  écologique,  Assahoré
Jacques, a animé une conférence de presse, le mercredi 29 janvier 2025, à Abidjan- Plateau. « Nous avons
tenu à faire cette conférence de presse parce que l’heure est grave, car il ne se passe plus de jour sans
qu’un cas de pollution ne nous soit signalé. Le plus grave, c’est que les produits issus de cette pêche
illicite sont écoulés sur le marché et consommés par chacun d’entre nous, avec des risques de maladies
graves comme le cancer », a-t-il expliqué, avant d’avertir : « Je tiens à informer l’opinion nationale que le
nouveau Code de l’Environnement a prévu des poursuites judiciaires assorties de sanctions pénales et
pécuniaires contre les auteurs de ces actes. Ces sanctions vont d’un emprisonnement de deux mois à
deux ans, avec une amende de 200 000 FCFA à 100 000 000 de FCFA ».

CCOOUUVVEERRTTUURREE  MMAALLAADDIIEE  UUNNIIVVEERRSSEELLLLEE  ((CCMMUU))  ::  MMAAIITTRREE  AADDAAMMAA  KKAAMMAARRAA  AANNNNOONNCCEE
DDEE  BBOONNNNEESS  NNOOUUVVEELLLLEESS

Le ministre de l´Emploi et de la Protection sociale, maître Adama Kamara, a eu une séance d´échanges,
hier, mercredi 29 janvier 2025, à son cabinet avec ses partenaires du monde de la communication. L´objet
de cette réunion était la préparation de la prochaine Ronde du sociale qui aura lieu dans la région de l
´Indenié-Djuablin,  une  zone  de  grande  production  agricole,  notamment  le  café,  le  cacao,  l’hévéa  et
l’anacarde. Il a annoncé de vive voix cette cérémonie dans la mesure où l’Indénié-Duablin est une grande
zone de production agricole,  estimant que la  communication et  la  sensibilisation doivent  amener les
planteurs de cette zone à adhérer massivement à la CMU comme cela a été souhaité par le Président de
la République.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEE  VVIIHH  //  SSIIDDAA  ::  PPLLUUSS  DDEE  77  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  PPOOUURR  LLAA  PPÉÉRRIIOODDEE
22002255--22002277

La directrice générale du Fonds national de lutte contre le SIDA (FNLS), Marie Essoh Lattroh, a annoncé,
lors d´un atelier organisé, mercredi 29 janvier 2025, au Capitol Hôtel à Abidjan, qu’un montant supérieur à
7,86  milliards  de  FCFA  a  été  alloué  pour  lutter  e�cacement  contre  le  VIH  /  Sida  pour  la  période
2025-2027.  Selon  Madame Lattroh,  ce  �nancement  sera  réparti  en  fonction  des  priorités,  allant  des
besoins les plus urgents aux moins pressants. Ainsi, 38% du budget sera consacré à la prévention, 28%
aux soins et soutiens, 26% aux traitements et soins, et 8% à la gouvernance.

    AA  LL’’IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL

  EEccoonnoommiiee

LLEESS  PPEERRSSPPEECCTTIIVVEESS  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEESS  DDEE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  SSOONNTT  BBOONNNNEESS,,  RRAASSSSUURREE
NNIIAALLÉÉ  KKAABBAA

Les perspectives économiques de la Côte d’Ivoire sont bonnes, a déclaré la ministre de l’Économie, du
Plan et du Développement, Kaba Nialé, ce mercredi 29 janvier 2025, à Abidjan, citant, entre autres, les
programmes de développement prévus dans le « PND 2021-2026 », lesquels ambitionnent d’accélérer la
transformation de l’économie et hisser la Côte d’Ivoire au rang des pays à revenue intermédiaire de classe
supérieure. C´était lors de la conférence "Rendez-vous du Gouvernement" initié par le CICG.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT



  EEccoonnoommiiee

CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  ::  LLAA  FFAAOO  SS’’EENNGGAAGGEE  ÀÀ  CCOONNCCEEVVOOIIRR  DDEESS  PPRROOJJEETTSS  AAGGRRIICCOOLLEESS
BBAANNCCAABBLLEESS

L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) renouvelle son engagement
auprès de l’État  de Côte d’Ivoire  dans le  cadre de la  mobilisation des �nancements pour  les projets
agricoles. Une délégation de la FAO, conduite par le coordonnateur sous régional pour l’Afrique de l’Ouest
et du Sahel,  Dr Guéi Gouantoueu,  a rencontré,  ce mardi 28 janvier 2025, à Abidjan,  le ministre d’État,
Kobenan  Kouassi  Adjoumani,  en  charge  de  l’Agriculture,  du  développement  rural  et  des  productions
vivrières. Le responsable de la FAO pour l’Afrique de l’Ouest, Dr Gouantoueu, a saisi cette occasion pour
réitérer la disponibilité de son institution à soutenir le Gouvernement de Côte d’Ivoire dans la recherche
d’investissements pour le secteur agricole.

  SSoocciiééttéé

FFOORRMMAATTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  ::  LL´́AAGGEEFFOOPP  LLAANNCCEE  LLEE  FFOORRUUMM  DDEESS  MMÉÉTTIIEERRSS  EETT
DDEESS  CCOOMMPPÉÉTTEENNCCEESS

Le  système  actuel  de  formation  professionnelle  peine  encore  à  répondre  aux  besoins  des  secteurs
économiques porteurs. C´est dans ce contexte que s´inscrit le Forum international des métiers et des
compétences (FIMEC). Cette initiative phare du ministère de l´Enseignement technique, de la Formation
professionnelle et  de l´Apprentissage portée par l´Agence nationale de la formation des (Agefop) est
prévue, les 10 et 11 février 2025, à Abidjan. Selon la directrice de l’Agefop, Karitia Coulibaly De Medeiros,
le  Fimec  se  positionne  comme  une  plateforme  incontournable  pour  redé�nir  les  paradigmes  de  la
formation prix en Côte d´Ivoire et dans la sous-région. Le thème central de cette rencontre est : "réinventer
la formation professionnelle pour un capital humain, moteur de croissance inclusive et durable".

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  EEccoonnoommiiee

LLAA  RRCCII  AA  ««  UUNN  RRIISSQQUUEE  DDEE  SSUURREENNDDEETTTTEEMMEENNTT  MMOODDÉÉRRÉÉ  »»  ((MMIINNIISSTTRREE))

La ministre ivoirienne de l’Économie, du Plan et du Développement, Nialé Kaba, a présenté, ce mercredi 29
janvier 2025, à la Primature, les dé�s et perspectives économiques du pays, à une tribune dénommée «
Les rendez-vous du gouvernement ».  Dans un exposé,  la ministre Nialé Kaba a relevé « un risque de
surendettement de la Côte d’Ivoire modéré, avec un ratio estimé à 58,1% du PIB, largement en dessous de
la  norme  communautaire  de  70%  »  au  niveau  de  l’UEMOA.  Selon  Mme  Kaba  Nialé,  «  la  dette  doit
s’apprécier  par rapport  à la création de richesses ».  Elle doit  être « ramenée au PIB,  parce que c’est
l’activité économique qui permettra de générer des impôts a�n de la rembourser ». « La dette de la Côte
d’Ivoire est vertueuse, parce qu’elle permet de faire des investissements », a-t-elle soutenu, indiquant que
l’activité économique a permis de réduire le taux de pauvreté, qui « est passé de 55,4% en 2011 à 37,5% en
2021, soit une baisse de 17,9 points de pourcentage ».

LLAA  MMIINNIISSTTRREE  NNIIAALLÉÉ  KKAABBAA  DDÉÉVVOOIILLEE  HHUUIITT  DDÉÉFFIISS  MMAAJJEEUURRSS  PPOOUURR  RREENNFFOORRCCEERR  LLAA
CCRROOIISSSSAANNCCEE  EETT  LL’’IINNDDUUSSTTRRIIAALLIISSAATTIIOONN

La ministre de l’Économie, du Plan et du Développement, Nialé Kaba, a évoqué huit dé�s à relever pour
renforcer la dynamique de croissance et d’industrialisation du pays, lors de la conférence de presse "Les
Rendez-vous du Gouvernement", organisée, mercredi 29 janvier 2025, à la Primature par le CICG. Elle a
souligné  que  le  développement  du  capital  humain  constitue  un  impératif  majeur,  impliquant  des
investissements continus dans l’éducation, la formation professionnelle et l’apprentissage. Ces efforts



visent à doter particulièrement les jeunes des compétences nécessaires pour accompagner e�cacement
le processus de développement du pays. Le second dé� réside dans le développement des infrastructures
numériques,  industrielles  et  énergétiques.  La  ministre  a  précisé  qu’il  est  essentiel  de  moderniser
l’économie et de développer la capacité de digitaliser tous les secteurs.
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